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la gouvernance globale ou – plus exactement – « réaffirmer le rôle central des Nations Unies dans 

la gouvernance globale ». 

 

L’ONU a une légitimité unique pour jouer un rôle central. Avec ses 192 États membres, notre 

Assemblée générale atteint la quasi-universalité et reflète la diversité des situations et des intérêts 

en jeu. Elle est là pour promouvoir les droits de toutes les femmes et de tous les hommes de notre 

planète. Tous les sujets couverts par la Charte peuvent être débattus par l’Assemblée générale. 

 

L’ONU, en tant qu’entité opérationnelle a de plus l’expertise et la présence sur le terrain pour 

jouer ce rôle central. Je pense notamment aux missions de maintien de la paix, aux opérations 

humanitaires et aux secours en cas de catastrophes naturelles, mais aussi à toutes les actions loin 

des projecteurs. Je souhaite en cette occasion remercier les milliers d’agents de l’ONU qui, avec 

beaucoup d’engagement et, souvent, au péril de leur intégrité physique, œuvrent pour promouvoir 

la paix et la prospérité dans le monde. Nous leur devons, au nom de tous ceux dont ils soulagent 

le destin, une reconnaissance sincère. 

 

Mais il y a danger que l’ONU soit marginalisée face à l’émergence d’autres acteurs sur la scène 

internationale. L’ONU est critiquée : elle n’est pas assez efficace, pas assez efficiente. Il parait 

plus facile et plus rapide de décider d’une action urgente dans un cadre plus restreint. 

 

Que ceci soit clair : il ne s’agit pas de nier le rôle que peuvent jouer des entités comme le G20. La 

crise économique et financière a montré l’importance d’une réponse coordonnée et rapide. 

 

Mais il est indispensable, et urgent, d’instaurer des ponts entre les efforts déployés par les divers 

acteurs. Il faut améliorer les mécanismes d’information, de consultation et de coopération entre 

ces entités et les pays qui n’en font pas partie. Cela, seule l’ONU et son Assemblée générale 

peuvent le faire. 

 

Pour que l’ONU puisse jouer pleinement son rôle dans la gouvernance globale, il nous faut 

prôner une ONU forte, inclusive et ouverte. Il faut établir un lien solide entre les États et le 

secteur privé, la société civile et les acteurs régionaux. Il nous faut être à l’écoute et en interaction 

avec d’autres acteurs clés en dehors des murs de cette Assemblée. 

 

Une ONU forte nécessite d’ailleurs la poursuite décisive des réformes de notre organisation, à 

savoir les efforts pour la revitalisation de l’Assemblée générale, la réforme du Conseil de 

sécurité, la revue du fonctionnement du Conseil des droits de l’homme et de la Commission de 

consolidation de la paix. Nous devons aussi revaloriser les organisations économiques de l’ONU 

et leur permettre de jouer pleinement le rôle pour lequel elles ont été créées. 

 

Finalement, c’est à vous les États membres de faire de l’ONU l’instrument fort qui puisse jouer 

un rôle central pour affronter les défis globaux. 

 

Excellences, 

Mesdames et Messieurs, 




